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Affairs Council (Article 50)

Monsieur le Ministre, cher Gernot,

Mesdames et Messieurs,

Avant toute chose, permettez-moi de dire tous mes vœux à la Présidence
autrichienne, qui se tient à un moment clef. C’est en particulier sous votre
Présidence, cher Gernot, que nous devons conclure les négociations sur le
Brexit.

D’ici au Conseil européen d’octobre, dans 13 semaines, notre objectif est de
finaliser l’accord de retrait, dont 80% des dispositions sont déjà en vert
dans le texte, c’est-à-dire qu’elles font l’objet d’un accord. Et notre
objectif est aussi de nous mettre d’accord avec le Royaume-Uni sur le champ
du futur partenariat, dans une déclaration politique.

Ce matin j’ai pu faire une analyse commune avec les 27 ministres, au terme
d’une nouvelle semaine de négociations, de ma discussion hier avec Dominic
Raab, avec lequel j’ai eu un entretien très utile et très cordial, et alors
que nous avons reçu jeudi dernier le Livre blanc britannique sur la future
relation.

*

Mesdames et Messieurs,

Ce Livre blanc est le fruit d’un débat très intense au Royaume-Uni qui était
nécessaire. Chacun peut constater que ce débat n’est pas terminé.

De notre point de vue, il y a plusieurs éléments qui ouvrent la voie à une
discussion constructive pour la déclaration politique sur notre future
relation, par exemple :

la proposition d’un accord de libre-échange, qui devrait constituer le
cœur de notre future relation économique. On rejoint là une proposition
clef des guidelines du Conseil européen : un ambitieux free trade
agreement ;

des engagements en matière de level playing field, notamment en ce qui
concerne les aides d’Etat et les règles sur l’environnement et l’emploi
;

et une large convergence de vues sur de possibles et nécessaires
coopérations en matière de sécurité intérieure et extérieure.

Le Royaume-Uni apporte des garanties en matière de protection des droits
fondamentaux et reconnaît la Cour de justice de l’UE comme seul arbitre du
droit européen.

Cela facilitera les échanges de données entre le Royaume-Uni et nous, et cela
ouvre donc la possibilité d’élargir notre offre en matière de coopération sur
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la sécurité interne en particulier.

***

Mesdames et Messieurs,

Concernant notre futur partenariat économique, le Livre blanc soulève trois
séries de questions auxquelles nous attendons des réponses :

1/ D’abord, les propositions du Livre blanc sont-elles compatibles avec les
principes posés par les 27 chefs d’état et de gouvernement dès le début de
cette négociation, principes rappelés par les ministres des affaires
étrangères aujourd’hui, parmi lesquels :

L’intégrité du marché intérieur et de l’union douanière et de notre
politique commerciale commune ;
L’indivisibilité des quatre libertés ;
L’autonomie de décision de l’Union européenne.

Voilà les principes qui sont dans mon mandat et que je ferai respecter
scrupuleusement tout au long de cette négociation.

En tout état de cause, notre responsabilité est de protéger le marché
intérieur de l’Union européenne, ce que nous sommes, surtout dans la période
actuelle.

Prenons un exemple : le Royaume-Uni se dit prêt à s’aligner sur les standards
de l’Union pour les biens – mais uniquement pour les standards contrôlés à la
frontière.

Le Royaume-Uni ne s’alignerait donc pas sur nos règles agro-alimentaires
relatives, par exemple, aux OGM ou aux pesticides, puisque le respect de ces
règles n’est pas contrôlé à la frontière.

Cela nous a été confirmé cette semaine dans la négociation.

Mais comment pourrions-nous alors protéger les consommateurs européens ?
Sur quelle base pourrions-nous accepter la libre circulation de ces
biens ?

2/ Deuxième question : ces propositions du Livre blanc sont-elles
opérationnelles, “workable” ? Est-ce qu’elles sont applicables sans
complexité supplémentaire ni bureaucratie additionnelle ?

Cette question se pose pour l’alignement réglementaire sur les biens, mais
encore plus pour le “facilitated customs arrangement” proposé par le Royaume-
Uni.

Cette proposition consisterait à appliquer deux tarifs – celui du Royaume-Uni
ou celui de l’Union – aux biens qui entrent au Royaume-Uni, selon que ces
biens sont destinés au marché britannique ou au marché européen.

Cela pose de nombreuses interrogations pratiques. Par exemple :



Comment les services douaniers pourraient-ils vérifier la destination
finale des biens, et donc s’assurer que le bon tarif douanier leur est
appliqué ? N’y a-t-il pas là un risque majeur de fraude ?

Quels seraient les surcoûts financiers et administratifs pour les
entreprises et les services douaniers contraints de se conformer à ce
nouveau système? Je veux dire simplement que le Brexit ne peut pas être,
et ne sera pas, une justification pour créer une bureaucratie
additionnelle.

Quel serait l’impact de tarifs britanniques inférieurs à ceux de l’Union
sur les recettes, à la fois pour le budget européen et pour les Etats
membres?

Ce système douanier complexe poserait aussi une question plus fondamentale :

Comment l’Union pourrait-elle déléguer l’application de ses règles
douanières à un pays non membre de l’UE, qui ne sera plus soumis à notre
cadre de gouvernance ?

Cela serait-il acceptable, ou tout simplement juridiquement possible ?

3/ Troisième question : les propositions du Royaume-Uni sont-elles dans
l’intérêt économique de l’Union européenne ?

Et c’est aussi dans mon mandat de protéger les intérêts de l’Union
européenne.

Deux observations :

Par définition, le “common rulebook” pour les biens ne concernerait pas les
services, sur lesquels le Royaume-Uni veut être libre de diverger. Quand on
sait que 20 à 40% de la valeur des produits que nous utilisons tous les jours
est liée aux services, comment éviterait-on la concurrence déloyale qui
pourrait s’exercer sur les entreprises européennes ?

Comment éviter qu’une politique commerciale britannique autonome, tout en
gardant tous les avantages de notre union douanière, offre aux entreprises
britanniques des avantages compétitifs majeurs au détriment des entreprises
de l’Union ?

*

Ladies and gentlemen,

These were some of the questions we discussed yesterday with Dominic Raab.

We will continue this discussion. And we will look constructively at the
answers that we will get to our questions.

But our main focus must be the finalisation of the Withdrawal Agreement.

Let me recall that the Withdrawal Agreement is the prerequisite for an
orderly withdrawal, for the transition period, and for creating the trust



that we need to build a solid partnership for the future.

This requires in particular a legally operative backstop – an “all-weather
insurance policy” – to address the issues of Ireland and Northern Ireland.
All 27 Member States insist on this.

Why? Because we are committed to protecting Ireland and Northern Ireland
against the consequences of Brexit and to preserve the Good Friday Agreement
in all its dimensions.

I said this on my last visit to Ireland and Northern Ireland a few weeks ago,
where I engaged with stakeholders across both communities.

Let me simply recall the commitment taken by Prime Minister Theresa May to
have a backstop in her letter to President Tusk in March. The respect of this
commitment is essential.

And I made clear to Dominic Raab yesterday that we are not asking for a
border between Northern Ireland and the rest of the UK. What we need is
checks on goods because the UK wants to leave the Single Market, the Customs
Union and our common commercial policy.

We cannot afford to lose time on this issue. And this is why we have invited
the UK to work on the backstop next week.

We are open to any solutions as long as they are workable and can be
transformed into a legally operative text in time for the Withdrawal
Agreement.

*

Ladies and gentlemen,

Even if we want to reach a deal, it is also our responsibility to be prepared
for all scenarios, including a “no deal”.

As the European Council said, we have to step up preparation at all levels,
for all scenarios.

And the Communication adopted by the Commission yesterday should be read in
this context.

We are encouraging national administrations and companies to use the time we
have, which is very short, to accelerate this preparation.

*

Mesdames et Messieurs,

Nous devons trouver rapidement un accord sur tous les sujets encore ouverts
dans l’accord de retrait. Ceci inclut bien sûr la question de l’Irlande et de
l’Irlande du Nord, qui est la plus grave, mais aussi la question des bases
militaires britanniques à Chypre et évidemment Gibraltar. Chacun de ces



points est nécessaire. Je répète, nécessaire.

Et nous devons construire avec le Royaume-Uni la déclaration politique sur
notre future relation d’ici octobre.

A ce stade de la négociation, même s’il nous reste peu de semaines, nous
n’avons pas besoin de plus de temps. Nous avons besoin de choix et de
décisions, de clarté et de certitude juridique.

Plus tôt viendront ces décisions et cette clarté, plus tôt nous pourrons nous
concentrer sur l’essentiel, c’est-à-dire le futur partenariat que nous
souhaitons le plus ambitieux possible, pour le commerce, pour les
coopérations sectorielles, mais aussi pour notre sécurité intérieure et pour
la politique étrangère et la défense.

Merci pour votre attention.

CALENDRIER du 23 juillet au 29 juillet
2018

(Susceptible de modifications en cours de semaine)

Déplacements et visites

 

Lundi 23 juillet 2018

Mr Frans Timmermans, in the Hague, the Netherlands, joins a beach clean-up
with Mr Merijn Tinga, the ‘Plastic Soup Surfer’ and a group of guides and
scouts, and delivers a speech at the opening ceremony of Roverway 2018.

Mr Jyrki Katainen receives representatives of environmental civil society
organisations.

Ms Cecilia Malmström receives Ms Maria Reyes Maroto, Minister for Industry,
Trade and Tourism of Spain.

Mr Christos Stylianides participates in the launch of a photo exhibition on
the EU-funded Conditional cash transfers for Education project in Turkey,
together with the United Nations International Children Fund (UNICEF), in
Brussels.

Mr Christos Stylianides receives Ms Afshan Khan, Regional Director for Europe
and Central Asia of the United Nations International Children Fund (UNICEF),
and Mr Philippe Duamelle, Representative of UNICEF in Turkey.
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Mr Christos Stylianides receives Mr Kerem Kinik, President of the Turkish Red
Crescent, and Mr Elhadj As Sy, Secretary General of the International
Federation of Red Cross and Red Crescent Societies.

Mr Phil Hogan in Glenties, Ireland: participates in a Citizens’ Dialogue on
the Future of Europe – “Beyond Brexit: Ireland in Europe – the future
scenario?”.

Ms Violeta Bulc receives Mr Lucian Şova, Minister for Transport of Romania.

Mr Tibor Navracsics receives Ms Afshan Khan, Regional Director for Europe and
Central Asia of the United Nations International Children Fund (UNICEF).

 

Mardi 24 juillet 2018

Mr Andrus Ansip meets Ms Najat Vallaud-Belkacem, former French Minister and
Deputy CEO of the International Research and Social Innovation (IPSOS) and
Special Advisor on digital skills in education and with main focus on primary
and secondary schools to Mr Andrus Ansip.

Mr Jyrki Katainen and Mr Günther H. Oettinger receive Mr László Palkovics,
Minister for Innovation and Technology of Hungary.

Mr Miguel Arias Cañete receives Mr Ignacio Grangel, CEO of Polo Español S.A.
(OMIE).

Mr Miguel Arias Cañete receives Mr László Palkovics, Minister for Innovation
and Technology of Hungary.

Mr Karmenu Vella participates in the StartUp Europe Awards for Water and
Green Categories, in Brussels.

Mr Karmenu Vella receives Mr Jean Bizet, Chairman of the European Affairs
Committee of the French Senate.

Mr Vytenis Andriukaitis in Amsterdam, the Netherlands: participates in the
22nd International AIDS Conference “Implementing the SDG Agenda to leave no
one behind: Innovations in Europe on the Fast Track to Ending AIDS.”

Mr Phil Hogan in Dublin, Ireland:meets Mr Michael Tennyson, Member of the
Irish Agricultural Consultants Association (ACA); with representatives from
VITA; and launches a campaign “Many hats, one CAP” organised by organisation
‘Agri Aware’.

Ms Violeta Bulc and Mr Tibor Navracsics receiveMr László Palkovics, Minister
for Innovation and Technology of Hungary.

Ms Vĕra Jourová receives representatives of the Czech Bar Association.

Mr Tibor Navracsics receives Mr Rodolphe de Looz-Corswarem, Executive
President of the European Historic Houses Association.
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Mr Tibor Navracsics meets Ms Najat Vallaud-Belkacem, former French Minister
and Deputy CEO of the International Research and Social Innovation (IPSOS)
and Special Advisor on digital skills in education and with main focus on
primary and secondary schools to Mr Andrus Ansip.

Ms Margrethe Vestager receives Ms Gabrijela Žalac, Minister for Regional
Development and EU funds of Croatia.

Ms Margrethe Vestager receives Mr Sandro Gozi, Member of Parliament of Italy.

Mr Julian King in Madrid, Spain: meets Ms Dolores Delgado Garcia, Minister of
Justice; Mr Fernando Grande-Marlaska, Minister for Home Affairs. He also
visits the Intelligence Centre against Terrorism and Organised Crime (CITCO).

 

Mercredi 25 juillet 2018

President Jean-Claude Juncker meets Mr Donald Trump, President of the United
States, in the White House, Washington D.C., the U.S. He also delivers a
speech on the EU-US relations at the Centre for Strategic and International
Studies (CSIS).

M. Pierre Moscovici à Paris: rencontre M. Emmanuel Macron, Président de la
République française.

Ms Mariya Gabriel receives Ms Najat Vallaud-Belkacem, former French Minister
and Deputy CEO of the International Research and Social Innovation (IPSOS)
and Special Advisor on digital skills in education and with main focus on
primary and secondary schools to Mr Andrus Ansip.

 

Jeudi 26 juillet 2018

Mr Miguel Arias Cañete receives Mr Axel Eggert, Director General of the
European Steel Association EUROFER Aisbl.

Mr Christos Stylianides in Sarajevo, Bosnia and Herzegovina: on official
visit.

Vendredi 27 juillet 2018

Mr Miguel Arias Cañete in Lisbon, Portugal: participates in the Energy
Interconnection Summit.

Mr Christos Stylianides in Podgorica, Montenegro: on official visit.

Mr Phil Hogan in Buenos Aires, Argentina (until 28/07): participates in the
G20 Agriculture Ministerial Meeting.

 

Samedi 28 juillet 2018



Mr Phil Hogan in Buenos Aires, Argentina: participates in the G20 Agriculture
Ministerial Meeting.

Mr Tibor Navracsics in Kapolcs, Hungary: gives a lecture on the European Year
of Cultural Heritage at the Valley of Arts Festival organised by Europe for
Festivals, Festivals for Europe (EFFE).

 

During the month of August, the Spokesperson’s service of the European
Commission will remain fully operational. The Daily Midday Press Briefings
will take place in the Schuman Room (as of Monday, 23 July 2018, until
Friday, 7 September 2018). Below the permanence roster:

– Nathalie VANDYSTADT: +32 (0) 498 99 13 82 (le WE du 21 juillet au 22
juillet 2018)

– Enrico BRIVIO:           +32 (0) 460 75 61 72 (le WE du 28 juillet au 29
juillet 2018)

– Ricardo CARDOSO:     +32 (0) 460 76 42 66 (le WE du 04 août au 05 août
2018)

– Christian SPAHR:        +32 (0) 460 79 80 55 (le WE du 11 août au 12 août
2018)

– Ricardo CARDOSO:     +32 (0) 460 76 42 66 (le mercredi 15 août 2018)

– Tove ERNST:              +32 (0) 498 98 44 83 (le WE du 18 août au 19 août
2018)

– Lucia CAUDET:           +32 (0) 460 75 61 82 (le WE du 25 août au 26 août
2018)

Permanence RAPID – GSM: +32 (0) 498 982 748

Service Audiovisuel, planning studio – tél. : +32 (0)2/295 21 23

First quarter of 2018 – Seasonally
adjusted government deficit decreased
to 0.1% of GDP in the euro area – Down
to 0.5% of GDP in the EU28

In the first quarter of 2018, the seasonally adjusted general government
deficit to GDP ratio stood at 0.1% in the euro area (EA19), a decrease
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compared with 0.6% in the fourth quarter of 2017. In the EU28, the deficit to
GDP ratio stood at 0.5%, a decrease compared with 0.6% in the previous
quarter.

Full text available on EUROSTAT website

http://ec.europa.eu/eurostat/news/news-releases

